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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative aux conditions d'encadrement de

l’éventuel déploiement de la 5G en Wallonie

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans les considérants de la proposition de résolution
relative aux conditions d'encadrement de l’éventuel dé-
ploiement de la 5G en Wallonie, il est inséré un nou-
veau point entre les points J et K:

« K. Considérant l’avis émis par l’Union des Villes
et Communes de Wallonie en date du 5 mai 2020 par
lequel l’Union estime notamment que le déploiement
de la 5G doit faire l’objet d’une évaluation environne-
mentale afin d’estimer si ce déploiement est opportun
et si la législation y relative est toujours adaptée ; que
cet avis plaide également pour que les antennes utili-
sées pour la 5G soient soumises à une demande de
permis de classe 2 plutôt qu’à une déclaration de
classe 3 et que Mme Tellier, Ministre en charge de
l’Environnement, a indiqué, en date du 2 juin 2020
dans le cadre des travaux parlementaires, y être favo-
rable dès lors que cela permettrait de renforcer la
marge de manoeuvre des communes dans le déploie-
ment des technologies mobiles; ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à insérer un nouveau considé-
rant dont l’objet est de faire état de l’avis émis par
l’Union des Villes et Communes de Wallonie en date
du 5 mai 2020 ainsi que des différentes demandes
émises dans ce cadre.

Amendement n°2

Les considérants de la même proposition de résolu-
tion sont complétés par les points P, Q, R et S rédigés
comme suit  :

« P. Considérant que, en date du 9 juillet 2020, le
Gouvernement wallon a annoncé la mise en place d'un
groupe d’experts afin d’étudier, suivant deux phases,
tous les aspects du déploiement de la 5G sur le terri-
toire régional ; que la première phase vise à évaluer le
déploiement des technologies en matière de transmis-
sion de données (5G et autres) sur le plan environne-
mental (dont la biodiversité et la faune), sur la santé pu-
blique, sur l’efficacité économique, sur la sécurité des
données et le respect de la vie privée et que la seconde
phase vise à évaluer régulièrement et à examiner s’il
convient d’adapter les conditions du décret du 3 avril
2009 précité;

Q. Considérant que ce groupe d’experts assurait, sur
ces deux phases, la participation d’experts de l’environ-
nement, de la santé, de la sécurité des données et du
respect de la vie privée ainsi que de l'Union des Villes
et Communes de Wallonie; 

R. Considérant que le rapport des experts concernant
la première phase a été rendu public en mars 2021 et
qu’il comporte 30 recommandations dont l’une vise à
entamer dès que possible le déploiement des premiers
démonstrateurs et de proofs of concept (PoC) ainsi que
les déploiements expérimentaux 5G dans des secteurs
professionnels et que ce rapport incite cependant à la
prudence face à tout déploiement de la 5G qui serait
massif et sans balise; 

S. Considérant que la fiche n° 135 du Plan de re-
lance de la Wallonie « Mettre en oeuvre des proof of
concepts (PoC) 5G » vise, au travers des appels à pro-
jets liés au déploiement des réseaux de nouvelles géné-
rations (5G et autres), à amplifier la connectivité numé-
rique générale avec un accent particulier sur les zones
rurales, les secteurs de la santé et de la mobilité, les 35
parcs d’activités économique et les 1 500 établisse-
ments scolaires, en contribuant ainsi à la réduction de
la fracture sociale et qu’une évaluation sur le plan de la
santé publique, de l’efficacité économique, de la sécu-
rité des données et du respect de la vie privée doit ac-
compagner la mise en oeuvre du projet. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à compléter les éléments de
motivation de la proposition de résolution en reprenant
plusieurs considérants dont l’objet est d’exposer les dé-
veloppements intervenus en ce qui concerne la 5G de-
puis le dépôt de la proposition de résolution en date du
14 mai 2020. Ils traitent de la mise en place et du dé-
roulement de la phase de l’étude menée par le groupe
d’experts désignés par le Gouvernement wallon et du
contenu du Plan de relance de la Wallonie en lien avec
cette thématique.
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Amendement n°3

Le point 2 de la demande au Gouvernement wallon
de la même proposition de résolution est remplacé par
ce qui suit :

« 2. de développer prioritairement la connectivité de
base en téléphonie et en internet, fixe et mobile, en ce
compris en fibre optique de manière à couvrir l’en-
semble du territoire wallon afin de mettre fin, le plus
rapidement possible et avant le déploiement de la 5G,
aux « zones blanches et grises »; ».

JUSTIFICATION

En Région wallonne il subsiste encore trop de zones
au sein desquelles des défaillances du réseau internet
mobile ou de l’internet fixe sont encore observées, par-
ticulièrement en zones rurales. Cet amendement vise à
assurer l’homogénéité de la connectivité de base du ter-
ritoire wallon en téléphonie et en internet, mobile et
fixe, en ce compris au moyen de la fibre optique afin
de mettre fin aux « zones blanches et grises » et aux
discriminations évidentes que celles-ci créent.

Amendement n°4

La demande au Gouvernement wallon de la même
proposition de résolution est complétée par un point 5
rédigé comme suit :

« 5. d’assurer la pleine et entière transparence, vis-à-
vis du Parlement de Wallonie, des communes et de
l’ensemble de la société civile, concernant la mise en
oeuvre concrète des premiers déploiements expérimen-
taux 5G et proofs of concept (PoC) en Wallonie, en les
limitant strictement aux secteurs professionnels, à l’ex-
clusion des établissements scolaires du fait que ces
lieux sont fréquentés par un public ou des groupes vul-
nérables. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à ce que soit assurée par le
Gouvernement wallon la pleine et entière transparence
vis-à-vis du Parlement de Wallonie, des communes et
de l’ensemble de la société civile, en ce qui concerne
la mise en oeuvre concrète des premiers déploiements
expérimentaux 5G et proofs of concept (PoC) en Wal-
lonie tels qu’ils sont recommandés par le rapport du
groupe d’experts. Cette transparence est nécessaire
afin de mener avec pertinence et effectivité ce rôle ex-
périmental de ces premiers déploiements. Du reste,
compte tenu du projet n° 135 du Plan de relance de la
Wallonie, l’amendement vise à ce que ces expériences
soient strictement limitées aux secteurs professionnels,
à l’exclusion des établissements scolaires du fait que
ces lieux sont fréquentés par un public ou des groupes
vulnérables.

Amendement n°5

La demande au Gouvernement wallon de la même
proposition de résolution est complétée par un point 6
rédigé comme suit :

« 6. de réaliser, à la fois pour les déploiements expé-
rimentaux et les déploiements futurs, un monitoring
transparent des rayonnements électromagnétiques gé-
nérés par des antennes émettrices stationnaires et de
leurs effets sur la santé et l’environnement, en coopéra-
tion avec l’État fédéral et les entités fédérées concer-
nées. ».

JUSTIFICATION

De nombreux scientifiques, médecins, associations
et citoyens s’inquiètent de l’exposition aux rayonne-
ments des antennes émettrices stationnaires qu’ils su-
bissent. Cet amendement vise donc à réaliser et à main-
tenir un monitoring constant et transparent de ces
rayonnements et de leurs effets sur la santé et l’envi-
ronnement. Ce faisant, ce monitoring s’impose à la
fois pour la phase expérimentale tel que le déploiement
expérimental et les proofs of concept (PoC) ainsi que
pour les déploiements futurs. 

Amendement n°6

La demande au Gouvernement wallon de la même
proposition de résolution est complétée par un point 7
rédigé comme suit :

« 7. de mettre en place un cadre et des mécanismes
incitant les opérateurs à se coordonner davantage et à
rationaliser le nombre des antennes émettrices station-
naires en Wallonie. ».

JUSTIFICATION

En Région wallonne, les opérateurs se coordonnent
trop peu pour la mise en place des antennes émettrices
stationnaires, alors que leur nombre pourrait être ra-
tionnalisé et donc réduit. Cela pose d’autant plus ques-
tion que les normes d’émission des rayonnements en
Région wallonne se définissent par antenne. Cet amen-
dement vise donc à améliorer cette situation par la
mise en oeuvre d’un cadre et de mécanismes permet-
tant d’inciter les opérateurs à mieux se coordonner.

Amendement n°7

La demande au Gouvernement wallon de la même
proposition de résolution est complétée par un point 8
rédigé comme suit :

« 8. d’assurer aux communes un pouvoir de décision
en matière de 5G, leur permettant de pouvoir appliquer
les éventuelles recommandations arrêtées par le groupe
d’experts. ».
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JUSTIFICATION

Compte tenu de l’avis émis par l’Union des Villes et
Communes de Wallonie en date du 5 mai 2020, tel que
mentionné au sein de l’amendement n°1, cet amende-
ment vise à ce que le Gouvernement s’assure que les
communes wallonnes puissent disposer d’un pouvoir
de décision dans le cadre du déploiement de la 5G en
pouvant faire appliquer des éventuelles recommanda-
tions arrêtées par le groupe d’experts.

A.-C. GOFFINET

M.-M. SCHYNS


